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S1t.\NCE DU 1er 1'1.u i 83:5. 

RAPPORT 
Fait par !71. Lm Dr s, au nom de la Section centrale ( 1), sur le projet 

de loi: relahf à, la taxe des lettres et â la poste rurale. 

Mr:SSIEURS: 

La section centrale nommée pour examiner le projet de loi relatif à la taxe 
des lett: es et ù rétablissement rle la poste rurale: m'a chargé de vous rendre 
compte du résultat de son travail. 

La poste aux lettres est le droit exclusif. réservé au rrouverncment. dP 
transporter les lettres et les paquets d'un certain poids. 

Si tout homme qui a quelque notion de l'économie politique, repousse lrs 
monopoles comme nuisibles à l'industrie et au commerce, et comme contraires 
ù la marche progr essive de ln société, il est juste d'excepter de cette répro­ 
bation 3énéralc le monopole du transport des lettres. 

Quelque développement que puisse prendre le service des voitures publi­ 
ques, il est impossible que ce service soit oqpnisé de manière à assurer à 
toutes les villes, sans exception, et encore moins aux communes rurales, une 
correspondance permnnente , ré(Jtdièrc: et surtout journalière. 

Pour peu qu'on y réfléchisse , 011 sentira que si les messageries peuvent 
remplir ce but pour les grandes Yi lies, elles ne le pon rraient pas pour toutes 
les petites. Il ne suffit pas, en effet: qu'une localité soit en communication 
avec quelques autres, il fout qu'elle le soit avec tous les points du royaume. 
Si l'on ajoute à cela les éventualités auxquelles les entreprises particulières 
sont sujettes, les changemens de départ et <l'arrivée qu'elles subissent. la 

(1) La section centrale était composée de i\11\I. IlAJHJl, président, Vi;:unssEl, '\~hru11 
Dr.~cn,\,11'5, DE Lovcat , JADOT .et Ln:Drs, rapporteur-, 
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cessation q11'on remarque souvent pendant une partie de L11111(\t', limpossi­ 
bilité de faire correspondre sans interruption tous les scrvicos , lincertu ud« 
qui résulterait <le tout C<'Ct, l'on demeurera convaincu <Jill', da11__; lïnlén'.-1 du 
corumcrce , la poste aux lettres doit étrc uiaintcuuc. jJais ce mainlÎ<'ll ..• nrait 
inconciliable arec la concu rrcnce des rnc-ssagc,ries ., puisque celles-ci, exploiLinl 
toutes les correspondances de~ i_rrandcs villes , luisscraicut peser sut· le trésor 
puLlic les frais de l'étnblisscmeut <le la poste eut l'e les loc.rlités moins impor­ 
tantes. 

Ces vérités paraissent si 1Jénéraleme11t sen lies, que de tous les rcYenus 
publics c'est celui de la poste qui se perçoit le plus facilement cl qui a excité 
dans tous les temps le moins de réclamations : chacun considèi-c la taxe des 
lettres , non comme un impôt, mais comme la réu-ibutiou d'un service rendu 
par l'administration. 

La poste aux lettres se trouve aujourd'hui rénlée par un gTantl nombre de 
lois, d'arrêtés et dinstrucl ious qui se modifient les uns les autres, et dont. 
aucun ne contient un système c·é1H~r:1l. JI sera il sans doute désirable de voir 
mettre un terme à cet étal de choses et remplacer cc chaos par une loi 
unique qui permît <L1h1·orrcr toutes les dispositions antérieures; mais 
l'époque est encore loin de no Lis où la h\rislaturc, déharrassée des lois oraa­ 
niques qui lui sont imposées par la Constitution, pourra s'occuper de 1~ 
révision de tout ce qui se rapporte à celle matière. 

Trois raisons principales ont dicté le projet de loi qui vous est présenté. 

La première c'est le désir de substituer un tarif équitable et uniforme pour 
toutes les localités, à une tarification <lonl la base est vicieuse et arbitraire; 

Le deuxième motif consiste ù réparer , au moyen d'un changement dans la 
prorrrcssion du poids des lettres , la perte de plus de lJ0,000 fr. par an qui 
résulte pour 1e trésor de la réduction des cents en centimes dans la perception 
de la taxe; 

Enfin, le troisième c'est l'établissement <le la noste aux lettres dans toutes 
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les communes rurales. 

Ces motifs ont parn si puissans qu'aucune section n'a renouvelé la propo­ 
sition faite en 183:.2, lorsque le projet de loi fut présenté pour la première 
fois, d'ajourner toute modification aux lois sur la poste aux lettres ~ jusqu'à 
ce qu'il soit possible d'opérer une révision complète. 

L'objet de la loi actuelle étant donc circonscrit dans de certaines bornes , 
votre section centrale, i\lessieurs, a été fort sobre de dispositions nouvelles : 
un amendement en aurait. appelé un autre , et l'on serait arrivé insensiblement 
à faire une loi aénérale. 

C'est ainsi qu'on a rejeté la proposition d'insérer dans la loi un amendement 
relatif aux franchises et aux contre-sein as, pal'ce que celle matière forme à 
elle seule l'objet d'un arrêté très lonrr, <lu 2.i prairial an YrII, et qu'il n'y a 
pas plus de motifs de s'occuper de la révision de ces dispositions que_ <les lois 
qui règlent le cha.ra-ement des lettres, leur affranchissement, le transport des 
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articles d'arc-ent, le poids des lettres où counncnce pour chacun le droit d1~ 
les trunsportcr , la faculté de üansport.cr des rnyaacu1·s dans le, voit ures­ 
malles 1 etc. 

Après ces considérations rréné-ralcs, examinons chaque article sépnrémcnf. 

ARTICLE Pl\EUJ[l\. 

Pour <lé! crminer le port d'une let! re il Faut considérer deux choses 1 sa mil' : 
la distance qu'elle a ù parcourir 1 et son poids. 

Le projet de loi s'occu pc de fixer la première base dans cet article 1 la se- 
l ' 1 ' ' l' " cont c est rca ec a art. 0. 

La manière de calculer les distances a plusieurs fois varié : les lois des 
'.22 aoùt 17911 G messidor an I Y et :5 nivôse an V 1 voulaient que les distances 
fussent calculées en lierne droite 1 à vol <l'oiseau 1 et de manière qu'on ne 
complût que du point central du dé parlement de l'cxpédi lion au point ccn­ 
tral du département où la lettre devait parvenir. 

Il resultait de lù qu'une lettre, p;ir exemplc , de Bruxelles pour Maliucs , 
payait la même taxe que celle de Bruxelles pour Ain-ers. 

On sen lit bientôt corn bien il était absurde de Faire payer pour une distance 
qui n'avait réellement pas été pnrcout-uc', et l'on crut par conséquent intro­ 
duire une rrrande amélioration en disant, par la loi du 2.ï frimaire an Vl ll , 
qu'à l'avenir c< /a, ta.re serait réglée en raison des distances à parcourir por la 
coie la plus courte d'apri» les seroices des postes mu: lettres existans. n 

Cette innovation ne fut pas heureuse; en effet, comme le service des postes 
à l'époque de l'introduction de celle loi ne se faisait pns toujours pnr les routes 
les plus courtes, mais bien p:-ir celles qui offraient le plus d'avant ages à l'adrni­ 
nistration • il en résultait qu'entre les villes où la poste ari-ivnit par; un détour 
il fallait payer à raison de ce parcours, quoi qu'uniquement fait pour l'utilité 
de l'nd m inist ration. De manière que si, pour arriver à une ville située ù 
4 lieues cle Bruxelles, la poste prenait une roule de 8 lieues, afin de desservir 
en même temps d'autres localités, les lettres pour cette ville étaient taxées 
à raison d'une distance de 8 lieues. 

Cette base étnit sans contredit peu équitable, puisque le port des lettres 
augrneotait en raison du retard que l'administration appor tait à les foire par­ 
venir à leur destination. 

Cependant elle ne fut changée en France que par la loi du lï mars 18.27 \ 
qui substitua à la loi du 2.i frimaire c< !a tcre calculée d'ap1Ù la, distance 
en ligne droite exîsta nte entre le lien 01i. la, lettre a été confiée a la.poste et le 
lien oit elle doit etrc remise. )) 

Chez nous, le g0tnernemen l hollandais, qui n'était jamais en peine de la 
lé5alité de ses actes, ne recourut pas1 comme Charles X, à la Iéaîslature, mais 
par un simple arrêté du 18 janvier llll 3, n° :5:S ~ qui, pour combler lïllé3nlité, 
ne fut jamais publié, il changea ]a loi du 2.ï frimaire an YIII , et fixa un 
nouveau tarif <les dis lances qui fut adressé ,à tous les directeurs des postes , et 
qui est encore en ce ll;lOment suivi par toute la Belgique. 
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.\u fond, cc nouveau tarif est moins mauvais que la loi qu'il rem p l.rcc . Li en 
qu'il ne fosse pns disparnitre toutes les injustices: c'est a;nsi que les lettre~ de 
Bruxelles poul' Audenarde continuent à payer pour le délou1· pal' (;,wd et 
Deyme, cl par conséquent à être taxées li raison cl'une distance de 1G lieues , 
quoiqu'à ml d'oiseau Audenarde ne soit. qu'à lO lieues de la eapilal<'. 

Àujour-dhui , ~fcssicurs, le aomerncmcnl , ous propose d'adopter la base 
de la loi française du 17 mars 182ï; cette base est t;quitable cl offi e le double 
:ivanLauc de n'être sujette à aucune variation et de met trc chacun en état de 
vériûer , au. moyen d'une carte et d'un compas I l'exactitude <le ln taxe des 
lettres qu'il reçoit. Presque toutes les sections avaient charrré la section ccn­ 
n-ale de s'assurer si la progression des distances, telle qu'elle est fixée pal' la 
loi, n'introduit pas une majoration de taxes : pour satisfaire à cc vœu , la sec­ 
tion s'est fait mettre sous les yeux un tableau comparatif de la tariûcntiou nn­ 
cienne , fixée par l'arrêté de 1818~ et Je celle rés-Iée par l'art. Ier <lu projet de 
loi, et il est résulté de cette comparaison qu'il y aura plutôt une diminution 
qu'une aurrmcnlation. 

On ne saurai! sans doute faire jouir le pays trop tôt <lu bienfait de celle loi; 
mais connue il faut' des travaux préparatoires et le temps aux e-nployés pour 
se familiariser avec les nouvenux ra~·ons des distances, ce n'est qu'à compter 
du 1 cr septembre prochain que votre section centrale vous propose de mettre 
à exécution le nouveau tarif. 

La cinquième section demandait que la taxe d'une lettre simple qui ne par­ 
court pas une distance de plus <le L5 kilomètres fùt fixée à, un décime; mais 
celle proposition a été rejetée par votre section centrale qui a trouvé juste de 
laisser subsister une différence entre le port des lettres de et pour la même 
commune et le port de celles qui out à parcourir deux ou trois lieues. 

La section centrale a encore eu à examiner la question soulevée par l'un de 
ses membres, s'il convenait de fixer un matcinnan de distance au-delà duquel 
la luxe resterait la mèrne , quelle que fùt la distance parcourue. 

Celte question fut résolue néBatî vement d'une commune voix : la taxe des 
lettres est le prix d'un service rendu par l'administration des postes; <lès-lors: 
pour que tout le monde soit ésal devant la loi, il faut 'que la taxe auffrnente 
en l'ai son des distances, et si ce motif a suffi pour faire supprimer le nuuriniu.m 
de la taxe daus l'immense empire français (art. IJ de la loi du 20 avril 1810)1 
ù plus forte raison doit-il nous empêcher de l'introduire dans la Belgique , 
dont l'étendue est restreinte. Vous remarquerez aussi que la section centrale 
a ajouté à chaque distance le mot inclusi'vement, afin de foire voir plus claire­ 
meut le point où commence et finit chaque membre de la progression, et 
d'é'\iter ainsi toute discussion qu'aurait pu faire naître la rédaction primitive 
du projet 

Il me reste à vous parler d'une propos1llon qui fut faite au sein de la 
section centrale, et qui consistait à exprimer dans la loi que l'administration 
n'a droit à aucune taxe supplémentaire pour la distribution des lettres à domi­ 
cile ; mais il nous a semblé si évident que le service pour lequel lu loi fixe 


